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INTERVIEW

En 2012, les scientifiques 
du Ciem (Conseil international 
pour l’exploration de la mer) 
ont constaté que lingue bleue, 
sabre, grenadier, se reconsti-
tuaient, grâce aux limitations 
de pêche. Le reconnaissez-
vous ?

En réalité on manque de don-
nées, car on ne dispose que de 
celles de la pêche, biaisées. Il 
n’y a pas de campagne scien-
tifique pour évaluer ces stocks. 
Ces données suggèrent une sta-
bilisation, mais conclure à une 
hausse des stocks est une aber-
ration. L’expert Tom Blasdale 
(NDLR : président du groupe 
de travail espèces profondes du 
Ciem) l’a précisé lors de l’audi-
tion au Parlement du 19 février : 
ces constats ne signifient pas 
que cette pêche est durable.

Ils ont tout de même conduit 
à une hausse des quotas 2013 
et 2014.

Les stocks sont classés de 
1 (données nombreuses) à 6 
(pas de donnée) par le WKlife 
(groupe de travail). Les Français 
au Ciem, dont certains experts 
de l’Ifremer, sont parvenus à 
ce que les espèces profondes 
soient mises dans la classe  3 
(données correctes), ce qui a 
permis cette hausse des Tac. Ils 
ont très bien manœuvré  ! Mais 
le Ciem s’est rendu compte de 
cette énormité et reverra ce clas-
sement j’espère (1).

Renoncer à ces hausses de 
quotas (ce qu’envisagent des 
parlementaires) serait accep-
table pour vous ?

Pourquoi pas, si on me prouve 
que la pêche est sélective, avec 
très peu de rejets, et sans impact 
sur l’écosystème.

Les rejets (25 à 30 % des cap-
tures totales) sont composés à 
90 % de mulet noir, considéré 
comme abondant.

Le mulet noir non menacé  ? 
Qu’en sait-on ? Et le reste ? Les 
scientifiques n’évaluent pas la 
biomasse des poissons non ci-
blés. Et que fait-on de leur rôle 
dans l’écosystème ?

Pourquoi refuser le gel de 
l’empreinte aux seules zones 

fréquentées ? Celles riches en 
coraux sont désormais évitées. 

Les abus, c’était avant, c’est 
ça ? C’est faux. Les pêcheurs vont 
là où sont les poissons. En 2010, 
les Affaires maritimes irlandaises 
ont surpris des Français pêchant 
sur les coraux (1). Et le projet de 
recherche européen Hermione 
stipule qu’un seul passage de 
chalut peut avoir un impact irré-
versible sur l’écosystème (1). On 
créerait d’énormes autoroutes et 
on ne protégerait que le reste ? 
Non, cette méthode destructrice 
ne sera jamais respectueuse des 
écosystèmes.

C’est une des pêches les 
plus encadrées  : quotas, ef-
forts de pêche, mesures tech-
niques, suivi satellitaire, obser-
vateurs à bord…

Les observateurs n’em-
barquent que sur 11 % des ma-
rées et, quand ils ne sont pas là, 
les pêcheurs ne se privent pas 
de rejeter, d’anciens me l’ont dit. 
Il faut 100  % d’observation. Et 
surtout passer à la palangre.

Les armateurs jugent ce 
changement de technique peu 
réaliste et soulèvent le risque 
de prises accessoires de re-
quins.

Là, ils s’en préoccupent, alors 
qu’avant tout le monde s’en mo-
quait ! La vraie raison, c’est qu’ils 
n’ont pas l’argent. La Commission 
a prévu des aides à la reconver-
sion mais, même avec ça, ils 
iraient encore plus dans le rouge. 
La palangre nécessiterait des em-
bauches et surtout, ces poissons 
de fond se vendent à bas prix. 
Qualifiés abusivement de pêche 
fraîche alors qu’ils ont neuf jours 

de mer et deux jours de camion 
et transformation avant d’arriver 
à l’étal, ils ne sont ni frais com-
parés à la pêche côtière, ni bons. 
Si Intermarché masquait ses 
comptes, c’était pour cacher la mi-
sère économique de cette pêche.

Ce n’est pas ce qu’ils affir-
ment, la Scapêche dit être ren-
table.

Notre trésorier a analysé les 
comptes audités par KPMG, qui 
montrent que la flotte est défici-
taire (1). D’ailleurs, la Scapêche 
répond à côté («  le marin  » du 
8 et 15  mars). Au niveau du 
Groupement, si on intègre le 
chiffre d’affaires de la Comata, 
ce n’est pas étonnant que ce 
soit rentable, grâce à la légine. 
Ce qui me gêne, c’est la mobili-
sation des pouvoirs publics pour 
défendre une activité qui n’exis-
terait pas sans les subventions : 
aides à la construction, à la sortie 
de flotte, contrats bleus...

Ces subventions sont com-
munes à toute la pêche, et 
d’autres secteurs économiques 
sont aidés.

Un travail de Benoît Mesnil 
(Ifremer) en 2008 a montré que 
les aides publiques à la pêche 
représentaient 80 à 100 % de la 
valeur générée. En agriculture, 
c’est environ 30 %. Le travail des 
directeurs d’armements indus-
triels est de pêcher des subven-
tions. Les artisans en profitent 
beaucoup moins. Surtout que 
pour les contrats bleus, il faut 
adhérer à une organisation de 
producteurs (OP). Que nos au-
torités lâchent Intermarché  ! Je 
suis révoltée par l’idée que nos 
impôts leur servent à consolider 
leur stratégie commerciale et 

à gagner des parts de marché 
sur la concurrence, grâce à un 
poisson subventionné utilisé 
comme produit d’appel. Et ils se 
réclament de la pêche respon-
sable, dans un logo dont on re-
fuse de nous indiquer le cahier 
des charges (1). Ce n’est pas cré-
dible.

Votre acharnement contre 
Intermarché suscite des inter-
rogations. D’autres armements 
et quelques artisans sont aussi 
concernés.

ça n’a rien de personnel. Je 
m’intéresse aux grands fonds 
depuis le début des années 
2000. La part d’Intermarché 
dans cette pêche, de 70  % du 
quota français, a grimpé à 85 %. 
Le reste est quasiment partagé 
par Euronor (où ce n’est qu’un 
tiers des prises d’un navire) et 
Dhellemmes. On a dénoncé ce 
modèle lors du Grenelle de la 
mer. J’ai cru que ça changerait la 
donne mais c’était compter sans 
les résistances. Mais la page 
des pêches profondes va se 
tourner. Comme les Boulonnais, 
Intermarché s’est déjà engagé 
dans sa reconversion, vers la bo-
linche et le casier, c’est encoura-
geant. Ils y seront conduits via le 
coût du carburant et l’attente des 
consommateurs.

Pourquoi n’aborder que la 
pêche profonde  ? Êtes-vous 
contre le chalut en général ?

Non, je ne cible que le chalut 
de fond en eau profonde. Toute 
pêche a un impact mais, dans les 
milieux profonds, le curseur est 
très bas. L’hyper efficacité tech-
nologique rencontre l’hyper vul-
nérabilité écologique. Par contre 
interdire le chalut sur le plateau 
continental, où l’on chalute de-
puis trois siècles n’aurait pas de 
sens, les écosystèmes se sont sta-
bilisés. Mais le chalut de fond ne 
peut pas faire l’économie de l’ap-
proche écosystémique. On a in-
vesti dans le chalut dans les an-
nées 1950 et on s’entête, alors 
que le pétrole et les ressources 
sont limités. L’organisation po-
litique a verrouillé le dispositif. 
Mais ça se fera. La pêche indus-
trielle se remettra en cause de gré 
ou de force.

Rêvez-vous d’une pêche qui 

ne soit que côtière et artisa-
nale ?

Je trouve sensé de laisser 
une priorité d’accès à la bande 
côtière pour les artisans. Dans 
les OP, les artisans se taisent 
par peur de représailles sur les 
quotas, mais ils ont la hantise du 
retour des industriels en bande 
côtière. Au-delà, évidemment 
d’accord pour la pêche indus-
trielle si elle est encadrée et res-
ponsable.

Parlons de Bloom. Combien 
d’adhérents avez-vous ?

L’ONG, fondée fin 2004, 
a 480  membres. Je l’ai pré-
sidée, maintenant c’est Djamel 
Agaoua, un entrepreneur cen-
tralien. L’association a deux sa-
lariés, deux stagiaires et des bé-
névoles : le président, le trésorier 
et moi, qui suis directrice.

Quelles sont alors vos 
sources de revenus ?

Je vis de mes droits d’auteur 
et de l’exposition Abysses, qui 
tourne en Asie et en Europe.

Et quels sont les finance-
ments de Bloom ?

Je ne détaille pas plus que 
ce qui figure sur le registre de 
transparence du Parlement  : 
186 600 euros de budget en 2011, 
sans financement de Pew d’ail-
leurs (2). En revanche j’ai obtenu en 
2012 une bourse, le « Pew Marine 
Fellowship », de 50 000 dollars par 
an sur 3 ans, dédié à la recherche 
que j’encadre.

Le rapport Blue Charity 
Business évoque des intérêts 
de la fondation Pew dans le pé-
trole. Influence-t-elle votre ac-
tion ?

Pew est une grande ONG 
géniale, on travaille bien en-
semble. Leur influence  ? Je 
suis d’accord avec eux sur 
tout, d’où ma participation aux 
coalitions qu’ils ont formées. 
J’aimerais parfois qu’ils aient 
des campagnes plus offen-
sives, c’est tout. M’imaginer à 
la solde des intérêts pétroliers 
mondiaux est complètement 
erroné ! 

Propos recueillis par
Solène LE ROUX

(1) Document fourni en appui 
de ces propos.

(2) Dont 55  00  euros de 
fonds publics nationaux et 
124 755 euros de dons et cotisa-
tions (http://ec.europa.eu/trans-
parency-register/index_fr.htm).

Claire Nouvian     Fondatrice et directrice de l’association Bloom

« La page des pêches profondes va se tourner »
Claire Nouvian est la « bête noire » de la pêche profonde, se battant inlassablement pour son interdiction. Elle en dénonce l’impact 
environnemental et financier, contredisant armements, élus et scientifiques. Elle livre aussi, plus largement, sa vision de la pêche, 
et le poids de son association, Bloom.

Claire Nouvian vient d’être nommée Chevalier de l’ordre national du 
mérite : signe, espère-t-elle, d’un soutien de la ministre de l’Écologie.
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C’est faux.
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